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V, M 
Liberté • É8a1ité Fra:er,,Ue' 

RÉPUBUQJJE FRANÇAISE 

ARRÊTÉ 

portant création du comité local d'aide aux victimes de Paris 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE, PRÉFET DE PÀIUS, 

Officier de la Légion d'honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, 
à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements; 

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la 
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses 
articles 8 et 9; 

VU le décret du 14 juin 2017 nommant M. Michel CADOT préfet de la région 11e-
de-France, préfet de Paris; 

VU le décret n° 2016-1056 du 3 août 2016 modifié, portant création des comités 
locaux d'aide aux victimes et des espaces d'information et d'accompagnement des victimes 
d'actes de terrorisme; 

VU le décret n° 2017-143 du 8 février 2017 modifié, portant création du comité 
interministériel de l'aide aux victimes; 

VU le décret n° 2017-618 du 25 avril 2017 relatif aux comités locaux d'aide aux 
victimes 

VU le décret n° 2017-1240 du 7 août 2017 relatif au délégué interministériel à l'aide 
aux victimes; 

VU le décret n° 2018-329 du 3 mai 2018 relatif aux comités locaux d'aide aux 
victimes 

VU l'arrêté du 7 mai 2018 relatif aux espaces d'information et d'accompagnement 
des victimes d'actes de terrorisme; 

VU l'arrêté préfectoral n° 75-2018-05-30-011 du 30 mai 2018 portant création du 
comité local d'aide aux victimes de Paris; 

VU l'instruction interministérielle du Premier ministre n° 5979/SG du 10 novembre 
2017 relative à la prise en charge des victimes d'actes de terrorisme; 

VU l'avis du 28/05/2018 du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Paris; 
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SUR proposition du directeur de cabinet du préfet; 

ARRÊTE 

Article 1  

Il est créé dans le département de Paris un comité local d'aide aux victimes. 

Article 2  

Le comité local d'aide aux victimes veille à la structuration, à la coordination, à la mise en 
oeuvre et à l'amélioration des dispositifs locaux d'aide aux victimes, notamment d'infractions 
pénales ainsi que d'actes de terrorisme, d'accidents collectifs et de catastrophes naturelles. Il 
veille à l'articulation de ces dispositifs avec l'organisation de la prise en charge sanitaire mise 
en place par l'agence régionale de santé. 

II élabore et assure l'évaluation d'un schéma local de l'aide aux victimes qui présente les 
dispositifs locaux, généraux et spécialisés d'aide aux victimes, établit une évaluation des 
moyens et de l'organisation territoriale de l'aide aux victimes et dégage des priorités d'action. 

Il assure la transmission des données relatives au suivi des victimes d'actes de terrorisme, des 
victimes d'accidents collectifs et des sinistrés d'événements climatiques majeurs, au ministre 
chargé de l'aide aux victimes et au délégué interministériel à l'aide aux victimes, à 
l'exception des données de santé. 

Il élabore et actualise régulièrement un annuaire des acteurs compétents pour la mise en 
oeuvre des droits accordés aux victimes. 

Il suscite et encourage les initiatives en matière d'aide aux victimes dans le département. 

Il formule toute proposition d'amélioration de la prise en charge des victimes auprès du 
délégué interministériel à l'aide aux victimes. 

Il identifie les locaux susceptibles d'accueillir les victimes d'actes de terrorisme ou d'accidents 
collectifs et leurs proches, notamment dans ceux du centre d'accueil des familles et ceux de 
l'espace d'information et d'accompagnement. 

Pour les actes de terrorisme, les accidents collectifs et les événements climatiques majeurs, le 
comité local d'aide aux victimes s'assure de l'information et l'indemnisation des victimes, de 
leur prise en charge juridique et sociale, et de leur accompagnement dans les démarches 
administratives. 

Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'actes de terrorisme, le comité local est 
chargé du suivi de la prise en charge des victimes résidant dans le département. A cette fin, le 
comité: 

- veille à la structuration et la mobilisation du réseau des acteurs compétents pour la mise en 
oeuvre des droits accordés aux victimes d'actes de terrorisme et pour la prise en compte de leur 
situation; 

- facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations 
individuelles de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le 
département. 
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Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'accidents collectifs, le comité local est 
chargé du suivi de la prise en charge et de l'indemnisation des victimes résidant dans le 
département. A cette fin, le comité: 

- veille à l'articulation du dispositif d'urgence avec les structures locales permanentes d'aide 
aux victimes; 

- facilite la résolution des difficultés portées à. sa connaissance pour les situations 
individuelles de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le 
département; 

- veille, le cas échéant, en lien avec le comité local d'aide aux victimes du lieu de l'accident 
collectif, lorsque celui-ci n'assure pas le suivi de l'aide aux victimes dudit accident, à la 
conclusion d'un accord-cadre d'indemnisation amiable, à l'exception des accidents médicaux, 
des affections iatrogènes et des infections nosocomiales entrant dans le champ de compétence 
de l'office mentionné à l'article L. 1142-22 du code de la santé publique. 

Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux sinistrés d'événements climatiques majeurs, le 
comité local est chargé du suivi de la prise en charge des sinistrés résidant dans le 
département. A cette fin, le comité: 

- veille à la structuration du réseau des acteurs compétents pour la mise en oeuvre des droits 
accordés aux sinistrés en matière d'hébergement; 

- facilite, en lien avec la Fédération française de l'assurance, l'identification et le règlement 
des difficultés rencontrées par les sinistrés, notamment leurs droits et les modalités de leur 
indemnisation; 

- s'assure de la mise en oeuvre du régime des catastrophes naturelles. 

Article 3:  

Le comité est présidé par le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris et le procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Paris. 

La composition du comité local d'aide aux victimes est fixée, après accord du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Paris, comme suit: 

11  Représentants des services de l'État et des opérateurs 

- le préfet de police de Paris, 

- le directeur général de l'agence régionale de santé, 

- le directeur départemental des finances publiques, 

- le directeur départemental de la cohésion sociale, 

- le sous-préfet, directeur du cabinet de la préfecture, 

- la déléguée départementale aux droits des femmes et à l'égalité, 

- le directeur départemental de Pôle emploi. 
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2° Représentants des organismes locaux d'assurance-maladie et des organismes débiteurs des 
prestations familiales 

- le directeur de la caisse d'allocations familiales de Paris, 

- le directeur de la caisse primaire d'assurance-maladie de Paris, 

- le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole de Paris. 

30  Représentants des instances judiciaires territorialement compétentes: 

- le magistrat de la cour d'appel délégué à la politique associative et à l'accès au droit. 

41  Le président du conseil départemental de l'accès au droit de Paris. 

51  Le bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau de Paris. 

61  Représentants des associations d'aide aux victimes locales conventionnées: 

- le président de l'association de Paris aide aux victimes, 

- le représentant du centre d'information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF). 

71  Représentants des collectivités territoriales 

- la maire de Paris, présidente du conseil départemental de Paris. 

80 Lorsque le comité local d'aide aux victimes se réunit pour aborder l'aide aux victimes 
d'actes de terrorisme 

- un représentant du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres 
infractions (FOTI), 

- le directeur du service départemental de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre (ONACVG), 

- le représentant de la cellule d'urgence médico-psychologique de Paris, 

- le représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents collectifs 
(FIENVAC), 

- le représentant de l'association française des victimes de terrorisme (AFVT), 

- le représentant de l'association Life for Paris, 

- le représentant de l'association 13, 11, 15. 

9° Lorsque le comité local d'aide aux victimes se réunit pour aborder l'aide aux victimes 
d'accidents collectifs 

- le représentant de la cellule d'urgence médico-psychologique de Paris, 
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- un ou des représentants des compagnies d'assurance concernées et, le cas échéant, de la 
Fédération française de l'assurance, 

- le représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents collectifs 
(FENVAC). 

100 Lorsque le comité local d'aide aux victimes se réunit pour aborder l'aide aux victimes 
d'événements climatiques majeurs: 

- un ou des représentants des compagnies d'assurance concernées et, le cas échéant, de la 
Fédération française de l'assurance. 

Article 4:  

Le comité local d'aide aux victimes peut solliciter, à titre consultatif, le concours d'experts ou 
de toute autre personnalité qualifiée. 

Article 5:  

Le comité local d'aide aux victimes se réunit au moins une fois par an sur convocation du 
préfet adressée par tout moyen. La convocation fixe l'ordre du jour de la réunion, arrêté 
conjointement avec le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris. 

Article 6:  

Le comité local d'aide aux victimes peut se réunir en formation restreinte en tant que de 
besoin. 

Article 7:  

Le présent arrêté abroge l'arrêté préfectoral n° 75-2018-05-30-011 portant création du comité 
local d'aide aux victimes de Paris. 

Article 8:  

Le directeur de cabinet du préfet de Paris est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
notifié aux membres du comité local d'aide aux victimes et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Paris, le 	j 9 iurn 7018 

Michel CADOT 

8 Direction départementale de la cohésion sociale de Paris - 75-2018-06-19-017 - Arrêté préfectoral portant création du comité local d'aide aux victimes de Paris 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-009 

Arrêté modificatif d'agrément SAP - DECLIC EVEIL 

(Modif) 

Direction régionale des entrcprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-14-009 - Arrêté 
modificatif d'agrément SAP - DECLIC EVEIL (Modif) 9 



Liberté Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE PARIS 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS 

Arrêté modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 499576619 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1 R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail: 

Vu l'agrément du 06/0112016 accordé à l'organisme DECLIC EVEIL: 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 27 février 2018, par Madame Marie BLANC en qualité 
de Gérante: 

LE PREFET DE PARIS 

Arrête: 

Article l e' 

L'agrément de l'organisme DECLIC ÉVEIL, dont l'établissement principal est situé 49 rue Condorcet 75009 
PARIS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 8 mars 2016 porte également, à compter du 14 mai 
2018, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants 

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (en mode prestataire) - (06, 
13, 30, 31, 33, 44, 59, 69, 75, 83, 84, 92, 93, 94) 

Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (en mode prestataire) - (06, 13, 30, 31, 33, 44, 59, 69, 75, 83, 84, 92, 93, 94) 

L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

Article 2 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 3 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé: 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
- exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé, 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 
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Article 4 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L241-1O du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article 
L.7232-1-2). 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité Départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 
Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
en saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CHAERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-008 

Récépissé de déclaration SAP - DECLIC EVEIL 
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im 
Liber:! Égalisé Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 499576619 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l'agrément en date du 30 août 2016 à l'organisme DECLIC EVEIL; 

LE PREFET DE PARIS 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de Paris le 27 février 2018 par Madame Marie BLANC en qualité de gérante, pour 
l'organisme DECLIC EVEIL dont établissement principal est situé 49 rue Condorcet 75009 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP499576619 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire: 

Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Assistance administrative à domicile 

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État - Mode prestataire: 

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (06, 13, 30, 31, 33, 44, 59, 
69, 75, 83, 84, 92, 93, 94) 

Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (06, 13, 30, 31, 33, 44, 59, 69, 75, 83, 84, 92, 93, 94) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle OH à  B 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-010 

Récépissé de déclaration SAP - DJOUDI Amar 
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Isabelle CHA 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI LE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

[]a 
Êgaliré. Fraternité 

RPuBuQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous te N° SAP 814754446 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 7 avril 2018 par Monsieur DJOUDI Amar, en qualité de micro-entrepreneur, pour 
l'organisme DJOUDI Amar dont le siège social est situé 33, villa des Tulipes 75018 PARIS et enregistré sous 
le N SAP 814754446 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire et mandataire 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

- Livraison de repas à domicile 

Collecte et livraison de linge repassé 

- 	Livraison de courses à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lIe-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-016 
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Joao Paulo 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI LE-0E-FRANCS 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75. sapdireccte. gouv. fr  

r  ]aMI- 
• ÉgaUzi • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838505030 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 5 avril 2018 par Monsieur GUERREIRO RUFINO Joao Paulo, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme GUERREIRO RUFINO Joao Paulo dont le siège social est situé 17, rue 
de l'Avre 75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 838505030 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage 

Travaux de petit bricolage 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Livraison de courses à domicile 

- Assistance informatique à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

lsabell GFBERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-013 

Récépissé de déclaration SAP - IDRISOVA Marina 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@dit-eccte.gouv.fr  

Liberté Égalité Frat'rni,& 

RFIJBL1QUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838674398 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 10 avril 2018 par Madame IDRISOVA Marina, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme IDRISOVA Marina dont le siège social est situé 92bis, boulevard du Montparnasse 75014 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 838674398 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Petits travaux de jardinage 

- 	Entretien de la maison et travaux ménagers 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

- 	Livraison de courses à domicile 

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaire et 
toilettage) 

- 	Maintenance et vigilance temporaire à domicile de la résidence principale et secondaire 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région dIle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle C4flPTRERT 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-14-013 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-014 

Récépissé de déclaration SAP - MAYOR Maria 
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im 
Liberté • Égali té . Fraternité 

RPUBLIQJJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75. sp@direccte.  gouv. fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 829723485 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 5 avril 2018 par Mademoiselle MAYOR Maria, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme MAYOR Maria dont le siège social est situé 18, rue Gabrielle 75018 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 829723485 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Petits travaux de jardinage 

Travaux de petit bricolage 

- 	Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile 

- 	Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Livraison de courses à domicile 

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaire et 
toilettage) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet dune déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-I0 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CHA&BERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-011 

Récépissé de déclaration SAP - PINON Mathilde 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Liberté ÉgaUsJ Fraternité 

RÉNJBLIQJSE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838487106 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
D.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE; 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 6 avril 2018 par Madame PINON Mathilde, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme PINON Mathilde dont le siège social est situé 65, rue de Turbigo 75003 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 8384871 06 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle RT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-012 

Récépissé de déclaration SAP - ROUS SEL Patrick 
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im 
Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
Du TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI [LE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75. sap©direccte.gouv fr 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838529493 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 avril 2018 par Monsieur ROUSSEL Patrick, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme ROUSSEL Patrick dont le siège social est situé 62, rue Beaunier 75014 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 838529493 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Travaux de petit bricolage 

Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Livraison de courses à domicile 

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

Assistance informatique à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle QF-Y/BERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-15-006 

Récépissé de déclaration SAP - SI SAID Lylia 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

lu,  im  
Liberté.  Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 823191937 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEFARTEMENTALE DE PARIS le 16 avril 2018 par Mademoiselle SI SAID Lylia, en qualité d'entrepreneur 
individuel, pour l'organisme SI SAID Lylia dont le siège social est situé 10, rue de Penthièvre 75008 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 823191937 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire. 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 15 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle 
	

ERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-14-015 

Récépissé de déclaration SAP - TODOROVA Biliana 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

V,  im 
Lie,ti.  Égalir. Fr,ztrniii 

RÉPUBUQUt FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838685253 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 10 avril 2018 par Madame TODOROVA Biliana, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme TODOROVA Biliana dont le siège social est situé 44bis, rue de l'Eglise 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 838685253 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage 

Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile 

Livraison de repas à domicile 

Livraison de courses à domicile 

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

Maintenance et vigilance temporaire à domicile de la résidence principale et secondaire 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la,irectrice Adjointe 

Isabelle CHIBBERT 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-14-015 - 
Récépissé de déclaration SAP - TODOROVA Biliana 29 



Préfecture de Police 

75-2018-06-20-001 

ARRETE DTPP-2018-660 du 20 juin 2018 Portant 

renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire 
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PREF1cTUREDE POLICE 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l'environnement et des opérations funéraires 

A R R Ê T É DTPP-20I8- 	du 20 JUIN 2018 
Portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire 

LE PREFET DE POLICE 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23, L.2223-47 
et R.2223-56; 
Vu l'arrêté DTPP 2016-789 du 29 juillet 2016 portant habilitation n° 16-75-0428 dans le 
domaine funéraire pour une durée d'un an de l'établissement «BARBARA REPATRIERING 
BV ET BARBARA UITVAARTVERZØRGING » nom commercial « BARBARA 
REPATRIERING BV » situé Egginklaan 51 - 3527XP UTRECHT (PAYS-BAS); 

• Vu la demande de renouvellement d'habilitation formulée par M. Petrus VAN KOOTEN, 
directeur de l'établissement, complétée en dernier lieu le 11 juin 2018; 

• Vu le dossier annexé à cette demande; 
ARRÊTE 

Article 1er : L'établissement 

BARBARA REPATRIÉRJNG BV ET BARBARA UITVAARTVERZØRGING 
Nom commercial: BARBARA REPATRIERING BV 
Egginklaan 51 
3527X1' UTRECIIT (PAYS-BAS) 
exploité par M. Petrus VAN KOOTEN est habilité pour exercer sur l'ensemble du 
territoire français les activités funéraires suivantes: 
Transport des corps après mise en bière au moyen du véhicule immatriculé 
sous le numéro V-137-NK, 
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs, ainsi que des urnes cinéraires, 

Article 2: 	Le numéro de l'habilitation est 18-75-0428 
Article 3  : 	Cette habilitation est valable un an, à compter de la date de notification du présent 

arrêté. 

Article 4: 	L'habilitation peut être renouvelée à la demande de l'entreprise. Cette demande, 
accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois 
avant l'expiration de l'habilitation. 

Article 5: 	Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d'Ue de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Pour le préfet de police et par délégation, 
La sous directrice de protection sanitaire 

et de l'environnement 

L.tL#C, •C 	dl C I 	$r.l F1140 

PREFECTURE DE POLICE - Ibis, rue de Lutèce —75195 PARIS CEDEX 04— Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d* un appel) 
http://www. prefecturedepo  lice. paris — mI : courrieI.prefecturepoliccparisintcrjeur,gouv tr 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-19-018 

Arrêté du préfet délégué 0  2018 / 0225 réglementant 

temporairement les conditions de circulation, en zone côté 

piste, de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre 

les travaux de réfection des joints d'étanchéité en toiture du 

module J (entre les terminaux 2A et 2B) 

Préfecture de Police - 75-2018-06-19-018 - Arrêté du préfet délégué n° 2018 / 0225 réglementant temporairement les conditions de circulation, en zone côté 
piste dcl'aéroport Pans Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de réfection des Joints d'étanchéité en toiture du module J (Lotie ILS terminaux 2A et 2B) 32 
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PREFECTURE DEPÔLICE 
DÉLÉGATION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE roua LA SÉCURITÉ ET LA SÛRETÉ 

DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué n° 2018 f 0225 

réglementant temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste, de l'aéroport 
Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de réfection des joints d'étanchéité en 

toiture du module J (entre les terminaux 2A et 2B) 
Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MA1NSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l'article P'; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du 22 décembre 1999; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle 
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Vu la demande du Groupe ADP, en date du 8juin 2018; 

Vu l'avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l'aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 18 juin 2018 et sous réserve des prescriptions mentionnées à l'article 
4; 

CONS1DERANT que, pour permettre les travaux de réfection des joints d'étanchéité en toiture du 
module J (entre les terminaux 2A et 2B) et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes 
chargées des travaux, en zone côté piste, sur l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRETE - 

Article 1  

Les travaux de réfection des joints d'étanchéité en toiture du module J (entre les terminaux 2A et 
2B), se dérouleront du 20 juin 2018 au 31 décembre 2018, de 00h00 à 05h00. 

Nature des travaux: 

- Travaux de réfection de réfection des joints d'étanchéité en toiture du module J (entre les 
terminaux 2A et 2B) 

Contraintes: 

- Opération effectuée par des cordistes au-dessus de la voie de circulation, 
- Fermeture de la voie de cheminement véhicules et mise en place d'une déviation. 

Article 2: 

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par l'entreprise IMPER ETANCHEITE, 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du 
livre I de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 

Article 3; 

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 
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Article 4: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur. Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement 
par les différents intervenants missionnés pendant la durée des travaux. 	D'autre 
part: 

- 	La régulation de la circulation est la condition obligatoire à respecter (déviation ou 
réduction de la chaussée), 

- 	Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
- 	Le port des équipements de protection pour le personnel permettra de garantir la sécurité 

durant les opérations, 
- 	Dans tous les cas, la signalisation doit être visible par tous les usagers et clairement 

identifiable, telle que mentionnée dans la fiche technique, 
- 	Des contrôles réguliers devront être effectués par l'entreprise chargée de la mise en place de 

la signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place. 

La gendarmerie des transports aériens sera informée de toutes modifications ou de 
changement d'horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 6  

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 7: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Roissy, le j S JUIN 2011 

Pour le Préfet délégué pour la sécurité 
et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 

Paris-Charles-de-Ga 	ly et Paris-Le-Bourget 
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MODULE J : Reprise des joints d'étanchéité en toiture 

Travaux de nuit (de 00h00 à 05h00) 

La voie de circulation sera fermée. Un véhicule sera positionné derrière les barrières afin 

d'assurer la sécurité des agents intervenants 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-19-019 

Arrêté du préfet délégué 0  2018 / 0226 réglementant 

temporairement les conditions de circulation, en zone côté 

piste, de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre 

les travaux de renouvellement des bornes et antennes pour 

le SRTB, installés sur les mâts des postes avions de CDG1 

et CDG3 
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PREFTUiFDE UCE 
DÉLÉGATION DE LA PRÉIOECrURE DE POLICE POUR LA SÉCURITÉ ET LA SÛRETÉ 

DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué n°  2018 / 0226 
réglementant temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste, de l'aéroport 

Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de renouvellement des bornes et 
antennes pour le SRTB, installés sur les mâts des postes avions de CDG1 et CDG3 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour.  la  sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l'article I ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du 22 décembre 1999; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle; 
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Vu la demande du Groupe ADP, en date du 31 mai 2018; 

Vu l'avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l'aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 17 juin 2018 et sous réserve des prescriptions mentionnées à l'article 
4; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de renouvellement des bornes et antennes pour le 
SRTB, installés sur les mâts des postes avions de CDGI et CDG3 et pour assurer la sécurité des 
usagers et des personnes chargées des travaux, en zone côté piste, sur l'aéroport de Paris-Charles-
de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRITE 
Article 1: 

Les travaux de renouvellement des bornes et antennes pour le SRTB, installés sur les mâts des 
postes avions de CDG 1 et CDG3, se dérouleront du 20 juin 2018 au 30 novembre 2018, entre 
08h00 et 17h00 (durée de 4 heures par zone d'intervention). 

Nature des travaux: 
- Travaux de remplacement des antennes WIFI installées à une hauteur de 8 mètres sur les 

mâts d'éclairage nécessitant le stationnement d'une nacelle sur la voie de circulation. 

Localisation sur le plan de masse: 
- 	115-116-117-118.01 9-H19-I 1 9.H20-H21 .120-121 

Contraintes: 
- Rétrécissement temporaire des différentes portions de chaussée, 
- 	Mise hors exploitation de poste avion, selon la description indiquée dans les plans joints. 

Article 2  

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par les entreprises THO et LVC, sont 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre T 
de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

Article 3: 

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 
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Article 4: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur. Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement 
par les différents intervenants missionnés pendant la durée des travaux. 	D'autre 
part 
- 	La régulation de la circulation est la condition obligatoire à respecter (déviation ou 

réduction de la chaussée),ras déporté de la nacelle ne devra dépasser l'emprise de la 
zone chantier, 

- 	Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
- 	Une attention particulière devra être portée sur le balisage en amont avec une mise en place 

d'une circulation alternée sur l'axe situé devant les aires Sierra. Cet axe est continuellement 
emprunté par les camions hors gabarit pour le transport de fret vers le T 1. Les personnels 
évoluant autour de la zone de chantier devront veiller à leur sécurité lors du passage de ces 
camions de grande largeur, 

- 	Dans tous les cas, la signalisation doit être visible par tous les usagers et clairement 
identifiable, telle que mentionnée dans la fiche technique, 

- 	Des contrôles réguliers devront être effectués par l'entreprise chargée de la mise en place de 
la signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place. 

La gendarmerie des transports aériens sera informée de toutes modifications ou de 
changement d'horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 6  

--La-présente décision peut faire-l'objet duni,ecours grae eux'auprès' du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 7: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Roissy, le JS JUIN O1B 

Pour le Préfet délégué pour la sécurité 
et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 

Paris-Charles-de-Gaulle, Paris-Orly et Paris-Le-Bourget 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-19-020 

Arrêté du préfet délégué 0  2018 / 0227 réglementant 

temporairement les conditions de circulation, en zone côté 

piste, de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre 

les travaux d'installation d'un massif pour une mire de 

guidage et de modification d'une voie de cheminement 

véhicules sur les aires "Delta large 
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qp 

PREFECÎÛRE DE POLICE 
DÉLÉGATION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE POUR LA sÉcuiu-rÉ ET LA SÛRETÉ 

DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué n° 2018 / 0227 

réglementant temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste, de l'aéroport 
Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de d'installation d'un massif pour une 

mire de guidage et de modification d'une voie de cheminement véhicules 
sur les aires « Delta large » 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l'article 1e1; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du 22 décembre 1999; 

Vu l'arrêté préfectoral nn  2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle; 
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Vu la demande du Groupe ADP, en date du 12 juin 2018; 

Vu l'avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l'aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 17 juin 2018 et sous réserve des prescriptions mentionnées à l'article 
4; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de d'installation d'un massif pour une mire de 
guidage et de modification d'une voie de cheminement véhicules sur les aires «Delta large » et 
pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, en zone côté piste, sur 
l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux 
abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRETE - 

Article 1: 

Les travaux de d'installation d'un massif pour une mire de guidage et de modification d'une voie 
de cheminement véhicules sur les aires « Delta large », se dérouleront du 25 juin 2018 au 25 août 
2018, de 08h00 à 18h00. 

Nature des travaux: 

- Travaux de d'installation d'un massif pour une mire de guidage et de modification d'une 
voie de cheminement véhicules sur les aires «Delta large ». Plan de masse en 23J. 

Contraintes: 

- 	Mise en place d'une signalitique temporaire, 
- 	Fermeture de la voie de cheminement véhicules pendant les travaux. 

Article 2  

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par l'entreprise WIAME, sont conformes 
aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre T de 
l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté interministériel du 
06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en 
oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du 
SETRA). 

Article 3: 

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 
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Article 4: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur. Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement 
par 	les différents intervenants missionnés pendant la durée des travaux. 	D'autre 
part: 
- 	La régulation de la circulation est la condition obligatoire à respecter (déviation ou 

réduction de la chaussée),ras déporté de la nacelle ne devra dépasser l'emprise de la 
zone chantier, 

- 	Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
- 	Le port des équipements de protection pour le personnel permettra de garantir la sécurité 

durant les opérations, 
- 	Dans tous les cas, la signalisation doit être visible par tous les usagers et clairement 

identifiable, telle que mentionnée dans la fiche technique, 
- 	Des contrôles réguliers devront être effectués par l'entreprise chargée de la mise en place de 

la signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place. 
La gendarmerie des transports aériens sera informée de toutes modifications ou de 
changement d'horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 6: 

La présente décision-peut faire-l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article '7: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de la Seine-Saint-Denis. 	

Roissy, le 

Pour le Préfet délégué pour la sécurité 
et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 

Paris-Charles-de-Gaulle, ri 	et Paris-Le-Bourget 
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